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LE DÉSARMEMENT

LA RÉSOLUTION DU PARTI LIBÉRAL VISANT À FAIRE DU
CANADA UNE ZONE DÉNUCLÉARISÉE

M. Alex Kindy (Calgary-Est): Monsieur le Président, en
regardant le congrès libéral à la télévision la fin de semaine
dernière, j'ai été stupéfié de la résolution adoptée par le parti

qui vise à faire du Canada une zone dénucléarisée pour assurer
le maintien de la paix. Cette résolution a certainement donné
un choc à nos alliés d'Europe de l'Ouest et des États-Unis
d'Amérique.

A toutes fins utiles, cette résolution signifie que nous aban-
donnerions le NORAD, privant le Canada de toute défense
aérienne, et nous retirerions de l'OTAN, renonçant ainsi à la
défense du Canada contre les pays du Pacte de Varsovie. En
bref, nous deviendrions un pantin de l'Union soviétique.

La politique du Canada devrait être, comme le veut le gou-
vernement actuel, d'accroître ses moyens de défense pour
apporter une contribution importante aux dispositifs de
l'OTAN afin de préserver la paix et d'arrêter l'expansion de

l'empire soviétique, ce dont témoignent la Hongrie, la Tchécos-
lovaquie et l'Afghanistan.

* * *

L'EMPLOI

LES ENTENTES CONCLUES AVEC L'ONTARIO CONCERNANT LA
FORMATION

M. Keith Penner (Cochrane-Supérieur): Monsieur le Pré-
sident, après des négociations longues et laborieuses, l'Ontario
a finalement conclu, avec le gouvernement du Canada, une
entente qui lui permet d'assurer une meilleure formation à ses

citoyens, surtout aux jeunes. Certaines dispositions de cette
entente assureraient aux collèges communautaires de cette

province des chances équitables de soumissionner pour l'obten-
tion des contrats de formation financés par le gouvernement
fédéral.

En pleine période de déficits gouvernementaux chroniques,
pourquoi le gouvernement du Canada permettrait-il que la
moitié des achats nécessaires soient effectués, à des coûts
beaucoup plus élevés, en dehors du système collégial? C'est
non seulement de la mauvaise gestion, dont le gouvernement a
acquis maintenant la triste réputation, mais c'est également
dilapider les deniers publics et violer l'entente conclue avec
l'Ontario, ce qui démontre une fois de plus que le gouverne-
ment d'Ottawa perd rapidement la confiance de nos conci-
toyens.
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L'ORGANISATION DU TRAITÉ DE L'ATLANTIQUE
NORD

LES RÉSOLUTIONS POLITIQUES DU PARTI LIBÉRAL

M. Bob Hicks (Scarborough-Est): Monsieur le Président, le
gouvernement progressiste conservateur a maintenant et a

toujours eu une politique claire et uniforme sur la mise à l'essai

des missiles de croisière et plus particulièrement sur la néces
sité de conserver un rôle très actif au sein de l'OTAN.

Il me faudra cependant plusieurs mois pour analyser le
diverses déclarations hypocrites et motions de politique qui
nous avons entendues au congrès libéral. Dieu merci, ce part
n'est pas en mesure de donner suite à ses propositions confuse
et embrouillées.

La meilleure déclaration a été faite par le chef de l'opposi
tion (M. Turner), qui a, paraît-il, dit ceci: «Bien que haute
ment persuasives, les lignes de conduite adoptées au momen
du congrès ne nous engagent nullement». Les divisions sen
blent cependant s'aggraver au sein du parti puisque les député
libéraux affirment que leur chef doit respecter ces résolution
politiques.

M. Lorne Nystrom (Yorkton-Melville): Monsieur le I
dent, je suis sûr que tous les députés se joindront à moi
adresser nos meilleurs voeux à M. Stanley Knowles qui ï
le dimanche 30 novembre le 44' anniversaire de son élect
la Chambre des communes.

Des voix: Bravo!


